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tation téléphonique, le champ des prati-
ques est sidéral ! S’y engouffrent toutes 
sortes de techniques, les unes séculaires 
ou exotiques, les autres aussi nouvelles que 
farfelues. Leur seul point commun : elles 
rejettent le principe de base de la méde-
cine moderne, qui repose sur des données 
scientiquement éprouvées.

De la santé au bien-être
Pourtant, l’attrait pour ces pratiques 
médicales non éprouvées est un vrai phé-
nomène de mode. À la Direction générale 
de la santé, on estime qu’entre 30 et 50 % 
de la population font régulièrement appel à 
ces méthodes. Pour le plus grand nombre, il 

est vrai, en complément, et non pas comme 
une alternative pure et dure à la méde-
cine officielle. Ancien conseiller natio-
nal de l’Ordre des Médecins, en charge 
de ce dossier depuis 1995, le Dr Daniel  
Grunwald, en observateur aguerri, ana-
lyse les origines de ce phénomène de 
société : « La notion de santé a beaucoup 
évolué au cours de ces dernières années, 
explique-t-il. En effet, selon la définition 
de l’OMS, la santé n’est plus seulement  
l’absence de maladie – nécessitant soins 
et prévention ; elle renvoie à “un état de 
total bien-être physique, social et mental 
de la personne”. Or, tout ce qui ne relève 
pas de la simple absence de maladie ou 

• Lorsqu’on aborde la question des « médecines non conventionnelles », il n’est pas 
toujours facile de savoir quelles pratiques, quels thérapeutes et quels risques sont  
en cause • Parle-t-on de dérives sectaires, de dérives thérapeutiques, de pratique  
illégale de la médecine ? Le débat est ouvert...
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S’il n’y a, a priori, pas de dangers avérés à suivre 
les conseils d’un médecin qui prône, à titre pré-
ventif, un régime anticancer à base de légumes, 
de fruits et de produits riches en oméga 3, il y 
en a – et de sérieux ! – à suivre les conseils 
de gourous qui promettent à leurs adeptes 
de les guérir de leur leucémie par un tra-
vail psychologique, ou encore de ne jamais 
tomber malades s’ils se nourrissent uni-
quement d’air et de lumière ! Entre le fait 
de prescrire quelques granules homéopa-
thiques à un patient pressé d’en finir avec 
sa rhinite et celui de proposer à des mala-
des atteints d’une sclérose en plaques une 
« déprogrammation biologique » de leur 
mal par le truchement d’une simple consul-

   Dérives 
thérapeutiques,
du phénomène de mode aux sectes
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>d’infirmité échappe pour une très large 
part aux professionnels de santé et aux 
structures officielles. C’est dans cette zone-
là que l’on trouve la plupart des activités 
« médicales » déviantes, pratiquées le plus 
souvent par des thérapeutes autoprocla-
més ou arguant de diplômes non validés, 
voire confidentiels. »
Tout naturellement, l’émergence de cette 
nouvelle demande a fait fleurir pléthore 
de « techniques » censées apporter santé 
et bien-être ! Au cours de ces vingt der-
nières années, leur nombre a explosé.  
Catherine Picard, présidente de l’Unadfi  
(Union nationale des associations de 
défense des familles et de l’individu vic-
times de sectes), en a répertorié deux cent 
quatre-vingt ! Toujours est-il que généra-
listes et spécialistes sont de plus en plus 
sollicités, à travers la presse médicale, par 
des publicités pour des stages et des for-
mations prometteurs.

Médecines marginales  
et pseudo-médecines

« Dans ce domaine, l’acceptable côtoie  
le pire », soupire le Dr Daniel Grunwald. 
Comment s’y retrouver ? Jean Brissonnet, 
vice-président de l’Association française 
pour l’information scientifique (AFIS), 

passant par la biothérapie gazeuse, l’uri-
nothérapie, la kinésiologie, la chromothé-
rapie, la cristallothérapie et bien d’autres 
encore, passées, présentes ou futures, 
tant il est vrai que l’imagination des ven-
deurs d’illusions est toujours fertile 2. » 
De l’autre, il parle des pseudo-médecines. 
Elles ne sont pas plus enseignées dans le 
cursus normal des études médicales que 
les précédentes, mais sont pratiquées 
par des médecins. Jean Brissonnet range 
dans cette deuxième catégorie l’homéopa-
thie, l’auriculothérapie, l’acupuncture, la 
réflexologie, l’ostéopathie, la naturopathie, 
l’iridologie, etc.
Ces pseudo-médecines sont pratiquées 
« dans l’assentiment général » – certaines 
sont même remboursées par la Sécurité 
sociale –, et leur influence sur le corps 
médical ne cesse de croître. Ainsi, « dans 
les Bouches-du-Rhône, près de 11 % des 
praticiens inscrits au Tableau de la méde-
cine générale déclarent désormais prati-
quer à temps partiel ou complet l’homéo-
pathie, l’acupuncture ou l’ostéopathie », 
s’émeut le scientifique !
Cette position sans concession ne fait pas 
l’unanimité, y compris au sein des autori-
tés de tutelle. La preuve en est qu’il existe 
actuellement un projet d’évaluation de 

Dr Irène Kahn-Bensaude, présidente de la section Santé publique au Conseil national de l’Ordre des Médecins
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La lutte contre les dérives 
sectaires ne concerne pas 
directement le Conseil 
national de l’Ordre des 
médecins : c’est l’affaire 
de la Miviludes, et celle-ci 
s’acquitte fort bien de  
sa mission. Néanmoins,  
si notre institution s’est  

très tôt intéressée à ce sujet, c’est que la santé 
constitue depuis toujours un champ 
d’investigation privilégié pour les gourous en tout 
genre. Nous avons tous en mémoire des cas où 
une théorie totalement irrationnelle a abouti à un 
drame : la mort d’un enfant ou d’un jeune adulte 
qui, correctement nourri et soigné, aurait dû 
vivre... Il arrive qu’un médecin dûment inscrit  

au Tableau de l’Ordre soit en cause. Ce n’est 
heureusement pas le cas le plus fréquent,  
car ceux qui dérivent vers les pratiques non 
conventionnelles les plus marginales se font  
en général rayer des listes pour éviter d’être 
inquiétés par nos instances disciplinaires.  
Les « thérapeutes » autoproclamés sont en effet, 
de très loin, les plus nombreux dans la diffusion 
de ces théories fumeuses. Reste que 
l’engouement pour les pratiques médicales  
dites « alternatives », « orientales », 
« traditionnelles », « naturelles », etc., loin de 
diminuer, a tendance à s’infiltrer dans la pratique 
quotidienne de médecins séduits par des 
discours faussement rassurants. Avec le risque 
majeur qu’un jour ou l’autre, des patients atteints 
d’une affection grave subissent une vraie « perte 

de chance », parce qu’au lieu de leur faire  
suivre un traitement scientifiquement  
éprouvé, ces médecins leur auront prescrit  
de la poudre de perlimpinpin !
L’Ordre des médecins, la Miviludes, la Direction 
générale de la santé (DGS) et les assocations  
de défense contre les sectes ont décidé 
d’organiser ensemble la prévention contre  
ces dérives thérapeutiques dangereuses.  
Les cellules départementales de lutte contre  
les sectes doivent être réactivées, et nous 
souhaitons que chaque conseil départemental  
de l’Ordre désigne un référent capable de traiter 
ces sujets complexes et délicats. N’attendons 
pas qu’il y ait mort d’homme pour nous mobiliser 
contre de tels agissements. Nous devons 
empêcher ces drames !

« N’attendons pas qu’il y ait mort d’homme ! »

• article 30 : « Est interdite toute 
facilité accordée à quiconque se livre à 
l’exercice illégal de la médecine. »

• article 39 : « Les médecins ne 
peuvent proposer aux malades ou à leur 
entourage comme salutaire ou sans danger 
un remède ou un procédé illusoire ou 
insuffisamment éprouvé. Toute pratique  
de charlatanisme est interdite. »

• article 21 : « Il est interdit aux 
médecins, sauf dérogations accordées dans 
les conditions prévues par la loi, de distribuer 
à des fins lucratives des remèdes, appareils 
ou produits présentés comme ayant un 
intérêt pour la santé. Il leur est interdit de 
délivrer des médicaments non autorisés. »

• article 32 : « Dès lors qu’il a accepté 
de répondre à une demande, le  médecin 
s’engage à assurer personnellement au 
patient des soins consciencieux, dévoués  
et fondés sur les données acquises  
de la science (...). »

Ce que dit le Code 
de déontologie 
médicale

›››

virulent pourfendeur de tout ce qui ne 
relève pas de la médecine fondée sur des 
preuves1, a tenté de les différencier. Il 
classe d’un côté les médecines marginales 
qui, dit-il, peuvent être « d’ordre ethnique, 
historique, illusoire ou tout simplement 
charlatanesque. Elles vont de la gemmo-
thérapie à la médecine ayurvédique, en 
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et nocives, l’existence ou non de pratiques 
charlatanesques, sont souvent difficiles 
à cerner ». 
Aujourd’hui représentant de l’Ordre des 
médecins au sein du conseil d’orientation 
de la Miviludes, Daniel Grunwald recon-
naît la difficulté à faire passer un message 
clair sur ces questions. « Les médecines 
dites “douces” ne sont pas, en elles-mêmes, 
dangereuses, explique-t-il. Elles peuvent 
même être utiles dans certains cas… et 
dans d’autres, devenir franchement dan-
gereuses. Il n’y a pas d’un côté, le licite, de 
l’autre, l’illicite. Tout dépend de l’utilisa-

tion qui en est faite. »
Ainsi, il conçoit que des praticiens puis-
sent juger intéressant de recourir à de 
telles techniques pour faciliter le suivi de 
patients, mais dans un cadre bien défini. 
« Par exemple, pour des troubles fonc-
tionnels isolés, ou bien à titre symptoma-
tique, lors d’affections reconnues. Il faut, 
bien sûr, que les produits prescrits, s’ils 
ne sont pas scientifiquement éprouvés, 
soient garantis sans risque iatrogène, sans 
contraintes anormales, notamment finan-
cières, et que les patients soient dûment 
informés et consentants. Enfin et surtout, 

ces pratiques au ministère de la Santé.  
Présenté comme l’une des priorités de 
Xavier Bertrand, à l’époque où il était 
ministre de la Santé, le projet est désor-
mais entre les mains du directeur général 
de la Santé, Didier Houssin. La Direction 
générale de la santé (DGS) a en effet confié 
une évaluation collective des pratiques de 
santé non conventionnelles à l’Inserm. L’ob-
jectif est de classifier les méthodes, déter-
miner celles qui sont acceptables et celles 
qui ne le sont pas, pour définir un cadre 
d’intervention concernant les premières et 
pour mieux informer le grand public et les 
professionnels de santé sur celles qui sont 
condamnables dans tous les cas. 

« Il n’y a pas d’un côté,  
le licite, de l’autre, l’illicite »

Cette nécessaire clarification face à la 
prolifération de pratiques non éprouvées 
scientifiquement est aussi un souhait de 
la Mission interministérielle de vigilance 
et de lutte contre les dérives sectaires  
(Miviludes). Mais le Dr Grunwald prévient : 
ce ne sera pas simple « car en médecine, 
deux et deux ne font jamais quatre ! » Déjà 
en 1996, dans « Pratiques médicales et  
sectes », le rapport qu’il avait rédigé pour le 
compte du Cnom, il soulignait les « nettes  
similitudes entre médecines parallèles 
et pratiques sectaires », ajoutant que  
« la frontière entre prescriptions tolérables 



>

Notre pays compte trois entités qui, 
depuis plusieurs dizaines d’années, 
ne relâchent pas leur vigilance en 
matière de dérives sectaires :
• La Mission interministérielle de 
vigilance et de lutte contre les déri-
ves sectaires (Miviludes), organisme 
rattaché au Premier ministre, a pour 
mission de coordonner l’action des 
services de l’État en matière de vigi-
lance, d’observation, de veille, d’ana-
lyse et de coordination des actions 
contre les dérives sectaires. Elle 

publie chaque année un rapport 

sur l’évolution de la situation.
• L’Union nationale des associations 
de défense des familles et de l’indi- 
vidu victimes de sectes (Unadfi) 
compte une trentaine d’implanta-
tions en France. Reconnue d’utilité 
publique, cette fédération d’asso-
ciations reçoit et accompagne les 
victimes de sectes, recueille leurs 
témoignages, centralise la documen-
tation sur les mouvements sectaires 
et exerce une veille permanente, 
notamment sur les techniques médi-
cales non conventionnelles, qu’elles 

soient exercées par des médecins ou 
par des charlatans. 
• Le Centre contre les manipulations 
mentales (CCMM), autre importante 
fédération d’associations, dispose 
de onze implantations régionales. 
Ses missions sont assez proches 
de celles de l’Unadfi : recueil de 
documentation, mise en forme de 
l’information, prévention, formation 
et sensibilisation. Le CCMM a égale-
ment un important volet d’aide juridi-
que pour soutenir les familles.
Ces deux dernières structures asso-

ciatives sont en relation constante 
avec la Miviludes et collaborent 
volontiers avec l’Ordre des Médecins. 
L’une et l’autre se montrent en effet 
désireuses d’un rapprochement 
avec les médecins, qu’elles jugent 
trop souvent sous-informés sur ces 
questions sectaires.

En savoir plus : 
• Miviludes : 
www.miviludes.gouv.fr
• Unadfi : www.unadfi.com
• CCMM : www.ccmm.asso.fr 

Une lutte très active contre les dérives sectaires

On recense 287 pratiques qualifiées de 
« marginales » ou « pseudo-médicales ». 
Certaines, comme l’acupuncture  
ou l’homéopathie, sont tolérables,  
parfois utiles, à condition que leur 
utilisation soit bien encadrée.
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ces thérapeutiques ne doivent en aucune 
façon remplacer les conseils et prescrip-
tions adaptés qui découlent des données 
actuelles de la science ! »

Combien de médecins 
« déviants » ?

Reste qu’un médecin qui utilise une tech-
nique ou un produit médicamenteux non 
éprouvé, même s’il se place dans le cadre 
ci-dessus énoncé, s’en porte en quelque 
sorte caution au regard des non-médecins. 
Or, dans neuf cas sur dix, les thérapeuti-
ques déviantes à caractère sectaire sont 
pratiquées par des non-médecins. 
En réalité, le nombre de médecins inscrits 
au Tableau de l’Ordre et concernés par les 
dérives thérapeutiques à caractère sec-
taire demeure sans doute très limité. En 
1996, le rapport ordinal avait bien avancé 
le chiffre de trois mille pour le territoire 
national, mais aujourd’hui, ni les observa-
teurs ordinaux ni ceux de la Miviludes ne 
le reprennent, considérant qu’il repose sur 
des données trop incertaines. Il faut savoir 
que, lorsqu’un médecin s’engage dans des 
pratiques vraiment marginales, il choisit 
en général de s’exclure de lui-même du 
Tableau de l’Ordre plutôt que de s’expo-
ser à des procédures disciplinaires suivies 
d’une radiation. Il devient alors beaucoup 

plus difficile de cerner son activité. L’Ordre 
ne peut en effet intervenir que dans le cas 
où les pratiques incriminées sont le fait 
de médecins inscrits à son Tableau. Dans 
tous les autres cas, le problème relève des 
autorités administratives ou judiciaires. 
De toute façon, il faut bien faire la diffé-
rence entre un médecin adepte d’une secte, 
mais poursuivant son activité médicale 
conformément aux règles, et celui qui 
applique les théories sectaires dans sa 
pratique médicale : « Chacun a le droit 
d’avoir ses croyances et même de défen-
dre ses idées, insiste Daniel Grunwald. 
En revanche, s’il s’agit de prescrire une 
thérapeutique à autrui, cela ne peut pas 
reposer sur des croyances ! »

Incidences sur  
la pratique médicale 

C’est bien pour cela que l’Ordre des Méde-
cins n’a cessé, depuis plus de douze ans, de 
travailler en étroite collaboration avec la 
Miviludes (ex-Mils) pour étudier les rapports 
complexes qui lient les pratiques médica-
les et les dérives sectaires. En décembre 
2007, lors d’une réunion au siège du Cnom 
avec des représentants de la Miviludes,  
de la DGS, de la Direction générale de l’action  
sociale (DGAS) et des deux principales asso-
ciations de lutte contre les dérives sectaires >

Les Témoins de Jéhovah, on le sait, refusent toute transfusion de produit sanguin. La loi du 
4 mars 2002 relative aux droits des malades est en principe très claire sur de tels refus : elle stipule  
qu’ « aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre 
et éclairé de la personne »... même si elle précise, il est vrai, que « si la volonté de la personne 
de refuser ou d’interrompre un traitement met sa vie en danger, le médecin doit tout mettre en 
œuvre pour la convaincre d’accepter les soins indispensables. » 
Pourtant, dans des situations d’urgence vitale, il n’est pas rare que des médecins décident 
de passer outre, et la jurisprudence ne leur donne pas forcément tort. Face à une « situation 
extrême mettant en jeu un pronostic vital », le médecin a encore une marge de manœuvre : 
aucune violation du droit au refus de soins ne pourra lui être reprochée, même s’il a été clai-
rement exprimé par le patient ou par sa famille, dans la mesure où le médecin a accompli un 
« acte indispensable à sa survie et proportionné à son état ». Précisons par ailleurs que, dans 
le cas des mineurs, le médecin doit prendre les décisions qu’il juge nécessaires à la santé de 

l’enfant, même contre l’avis des parents.

Refus de transfusion sanguine : 
loi du 4 mars 2002... et jurisprudence

(Unadfi et CCMM), les membres de la sec-
tion Santé publique et Démographie médi-
cale du Cnom, en charge de ce dossier, ont 
avancé plusieurs axes d’actions. 
Il apparaît tout d’abord indispensable de 
mieux former et informer les médecins sur 
les pratiques déviantes. Ils doivent appren-
dre à repérer les caractéristiques sectaires 
de certaines pratiques non convention-
nelles, être aptes à fournir des réponses 
objectives aux questionnements de leurs 
patients lorsqu’ils sont demandeurs de 
thérapeutiques particulières ou attirés 
par certains « traitements miracles ». Il 
s’agit de savoir prévenir les risques face 
aux patients vulnérables, fragilisés psy-
chologiquement par une pathologie lourde 
et souvent cibles désignées des illusion- 
nistes de la santé, assurer la difficile prise 
en charge des patients « sortis de sectes », 
ou encore décider quelles conduites tenir 
en cas de refus de soins – notamment refus 
de transfusion sanguine – pour raisons 
idéologiques… 

Un « correspondant sectes » 
dans chaque département 

Il faut également mieux organiser la 
vigilance. « En fait, ces questions étant 
particulièrement complexes, la meilleure 
solution est que chaque conseil départe-
mental de l’Ordre des médecins nomme 
un “correspondant sectes” qui serait formé 
par la Miviludes », propose Jean-François 
Guyonnard, l’un des conseillers nationaux 
de l’Ordre en charge du dossier au sein de 
la section Santé publique. Cela aurait bien 
des avantages : ce correspondant pourrait 
ainsi être associé aux groupes de travail 
sur les dérives sectaires qui sont mis en 
place dans chaque département, sous 
l’autorité du préfet. Le conseil départemen-
tal de l’Ordre aurait ainsi une meilleure 
connaissance du terrain et pourrait agir 
plus souvent en amont, engager des actions 
préventives envers les médecins déviants 
sans attendre qu’il y ait des victimes.

Des actions disciplinaires 
souvent inabouties

Car, il faut bien l’admettre, agir contre 
eux n’est pas simple. Très peu de plaintes  
parviennent aux conseils départemen-
taux, et lorsqu’il y a dépôt de plainte, c’est 
en général la famille qui en est à l’origine, 
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pas le patient lui-même. D’où la difficulté 
de recueillir des preuves tangibles. « Les 
affirmations ne suffisent pas, explique le  
Dr Grunwald. Il faut des faits précis et étayés, 
et dans un secteur où l’on a le culte du secret, 
c’est presque impossible ! Il arrive même que 
l’opacité soit si bien organisée que la plainte 
se retourne contre les accusateurs… accusés  
de propos diffamatoires ! » 
Face à des faits affirmés sans preuves for-

melles, voire à des rumeurs sur les prati-
ques charlatanesques de tel ou tel médecin, 
le conseil départemental peut néanmoins 
agir en organisant des entretiens avec le 
médecin incriminé, pour cerner le problème 
avec lui, analyser ses motivations et ses 
prescriptions jugées anormales, lui rappe-
ler ses devoirs et le mettre en garde contre 
les risques qu’il encourt s’il persiste… Et, 
dans les cas les plus graves, outre la saisine 

de la juridiction ordinale, la nature des faits 
(mise en danger des patients) peut justifier 
un signalement au procureur de la Républi-
que, ou via la Miviludes. Sans oublier que 
dans le cas d’un enfant en danger, le signa-
lement, là, devient presque une évidence.
� Dossier : Arlette Chabrol

1. Jean Brissonnet a écrit plusieurs ouvrages  
sur les dérives thérapeutiques, parmi lesquels  
Les Pseudo-Médecins : un serment d’hypocrites.
2. Propos recueillis lors de l’assemblée générale  
de l’Unadfi, le 25 mars 2007.

›››
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Françoise Chalmeau, membre de la Miviludes, chargée du secteur Santé/Bien-Être

Comment distinguer  
dérives thérapeutiques  
et dérives à caractère sec-
taire ?
La dérive thérapeutique 
implique le recours à des 
méthodes non éprouvées et 
non validées, donc comporte 
des risques de charlatanisme, 
de mise en danger du patient, 
d’atteinte à son intégrité phy-
sique ou psychique. Tout cela, 
on le retrouve dans les déri-
ves sectaires avec, en plus, 
emprise mentale, mise en état 
de suggestion, rupture avec 
l’environnement familial, 
amical, professionnel, voire 
rupture avec le système de 
santé. Les dérives thérapeuti-
ques à caractère sectaire sont 
marquées par le rejet incondi-
tionnel et non négociable de la 
médecine scientifique. 

Les médecins sont-ils  
des proies privilégiées ?
Les dérives sectaires sont le 
fait de réseaux constitués de 
microstructures ; les cabinets 

de thérapeutes en font partie.  
Ces réseaux véhiculent 

des outils à visée thérapeu-
tique, outils de bien-être, de 
développement personnel : 
c’est un volet parmi d’autres,  
mais loin d’être négligeable.  
Pour les mouvances sectaires, 
les médecins sont intéressants 
car, une fois acquis à leurs 
théories, ils vont pouvoir 
gagner de nouveaux adeptes 
parmi les patients. Ce sont des 
publics très courtisés. 

Certains se laissent  
convaincre...
Cela peut s’expliquer. Les 
médecins sont parfois « usés » 
et, dans des situations où 
ils se sentent impuissants, 
peuvent être tentés par de 
nouvelles méthodes. Cer-
taines propositions peuvent 
ainsi exciter leur curiosité. 
Ils peuvent aussi être sen-
sibles aux critiques que l’on 
fait à la médecine scientifi-
que : l’individu n’est plus 
assez reconnu en tant que 
personne ; la médecine est 
devenue trop technique ; 
elle s’en réfère plus aux 
plateaux techniques sophis-
tiqués qu’à l’écoute et à la 
souffrance individuelle du 
patient… Ce n’est pas un 
hasard si c’est parmi les 
médecins en contact avec des 
pathologies graves que l’on 
observe le plus de dévian-

ces. Plusieurs cancérolo-
gues sont devenus leaders 
de méthodes déviantes.

Chez nos voisins  
européens, certaines 
méthodes rejetées en 
France sont pratiquées  
au grand jour... 
Certaines d’entre elles peu-
vent être acceptables dès 
lors qu’on ne les prend pas 
comme seuls recours dans un 
processus de guérison, qu’on 
les intègre dans des protoco-
les thérapeutiques éprouvés 
(des services hospitaliers en 
oncologie, pédiatrie, obsté-
trique, soins palliatifs, etc. 
recourent à l’hypnose, à la 
sophrologie, l’auriculothéra-
pie, l’acupuncture, l’ostéopa-
thie…). Ne soyons donc pas 
trop psychorigides ! Le rejet 
systématique des méthodes 
non conventionnelles par 
les institutions publiques et 
professionnelles fait qu’on a 
mal apprécié leur évolution et 
leur importance, aujourd’hui 
considérable. Ceux qui les 
pratiquent se sentant incom-
pris, victimes, fonctionnent 
dans la non-transparence. 
Là est le danger. C’est la pro-
blématique du débat sur la 
réglementation du titre de 
psychothérapeute, face à la 
prolifération des méthodes 

psychothérapeutiques ! Si l’on 
veut mettre de l’ordre et bana-
liser ces méthodes alternati-
ves à visées thérapeutiques, 
il faudra d’abord mieux les 
connaître pour exclure celles  
qui sont dangereuses par leur  
contenu (par exemple, les pra-
tiques qui comportent des 
jeûnes ou des régimes ali-
mentaires très déséquilibrés, 
etc.). Et, pour les autres, déter-
miner leurs limites et leurs 
plus-values dans un objectif 
d’association à des protocoles 
thérapeutiques éprouvés. 

Quel rôle les médecins  
peuvent-ils jouer sur le  
terrain de la prévention ?
Ils sont parfois témoins, 
dans leur pratique médicale, 
de situations désespérées de 
patients gravement atteints, 
traités par des méthodes alter-
natives et pour lesquels une 
prise en charge convention-
nelle est devenue inopérante. 
En tout cas, il est important 
qu’ils sachent identifier les 
dérives thérapeutiques sec-
taires pour en informer en 
priorité les patients en dan-
ger, mais également les ins-
titutions professionnelles et 
publiques dans un objectif de 
prévention, voire de sanction 
de faits répréhensibles comme 
l’exercice illégal.

>

« Les médecins sont des publics très courtisés »
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